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L'EXECUTIF français tentaittoujours hier d'endiguer lacolère des "gilets jaunes", di-sant redouter une "très
grande violence" lors de lanouvelle manifestation an-noncée à Paris demain, tan-dis que la grogne s'étendaitdans les lycées, avec parfoisdes incidents.Environ 200 lycées et col-lèges, ainsi que quelquesuniversités, étaient de nou-veau bloqués ou perturbésen France hier, au qua-trième jour d'un mouve-ment de contestation auxrevendications différentesdes "gilets jaunes" mais nédans la foulée.Poubelles et voitures incen-diées, mobilier urbain dé-gradé, échauffourées avecles forces de l'ordre : plu-sieurs manifestations de ly-céens ont dégénéré dansdiverses villes à travers laFrance, rappelant quelquepeu les images d'émeutes,samedi dernier à Paris, quiont fait le tour du monde.Une nouvelle manifestationdes "gilets jaunes", annon-cée pour ce samedi, faitcraindre "une très grande
violence", a déclaré le palaisprésidentiel mercredi soir,peu après que le gouverne-ment avait fait un geste qu'ilespère décisif en renonçant
"pour l'année 2019" auxaugmentations de taxes surles carburants, ce qui était larevendication à l'origine dumouvement des "gilets
jaunes".Hier, le Premier ministreÉdouard Philippe a pour-suivi au Sénat un débat en-gagé mercredi àl'Assemblée pour défendre

les mesures prises en ur-gence : outre l'annulation dela taxe carbone, il s'agit d'ungel des tarifs du gaz et del'électricité cet hiver et durenoncement à durcir lecontrôle technique automo-bile avant l'été.Mais ces annonces n'ont pasapaisé les "gilets jaunes". Lechef du gouvernement n'aainsi pu que reconnaîtreque la "colère est demeurée
insaisissable et incontrôla-
ble".Mercredi, Édouard Philippeavait semblé accepter unenouvelle concession aux "gi-
lets jaunes", en jugeant "né-
cessaire" un débat sur laréforme de l'Impôt sur lafortune (ISF), un impôt quifrappait les plus riches etdont les "gilets jaunes" ré-clament le rétablissement.Une ministre avait égale-ment évoqué son retour.Mais, en fin de journée, leprésident Emmanuel Ma-cron mettait un terme audébat, excluant de remettreen place cet impôt.Une prime exceptionnellede fin d'année défiscalisée,versée par les entreprises àleurs salariés, fait égale-ment partie des pistes, a in-

diqué le ministre des Fi-nances Bruno Le Maire.
"ULTRAGAUCHE ET UL-
TRADROITE"• La cacopho-nie gouvernementale ausujet de l'ISF, ainsi que lesatermoiements quant à lataxe sur les carburants, sus-pendue avant d'être finale-ment purement etsimplement annulée, sem-ble confirmer la grande fé-brilité des autorités face aurisque d'aggravation de lacrise.Emmanuel Macron, cible detoutes les critiques sur lespoints de blocage, a ainsidemandé solennellementaux partis politiques, auxsyndicats et au patronat "de
lancer un appel clair et ex-
plicite au calme".
"Ce qui est en jeu, c'est la sé-
curité des Français et nos
institutions", a relayé devantles députés Édouard Phi-lippe. "Tous les acteurs du
débat public, responsables
politiques, responsables syn-
dicaux, éditorialistes et ci-
toyens, seront comptables de
leurs déclarations dans les
jours qui viennent."Dans un geste rare d'unité,sept syndicats ont réponduà l'appel, dénonçant hier

"toutes formes de violences".
"Le dialogue et l'écoute doi-
vent retrouver leur place
dans notre pays", écrivent-ils. "C'est pourquoi nos orga-
nisations dénoncent toutes
formes de violence dans l'ex-
pression des revendications".L'exécutif redoute avanttout une nouvelle explosionde violences ce week-end, etune extension de la colère àd'autres secteurs.Outre les lycées, la FNSEA,premier syndicat agricole,annonce une mobilisationdurant toute la semaineprochaine. Deux syndicatsdu transport routier ont ap-pelé pour leur part à lagrève à partir de dimanchesoir pour une durée indé-terminée.Partout en France, les ap-pels à se mobiliser une nou-velle fois demain semultiplient et le ministèrede l'Intérieur fait état d'une
"mobilisation de la part de
l'ultradroite et de l'ultra-
gauche".
"J'ai 700EUR (458 500
francs) de retraite... on veut
vivre, les gens veulent vivre
de leur travail", a témoignéJoël, 66 ans, un retraité dubâtiment, qui n'avait plusmanifesté depuis mai 1968.
"Macron, il a donné un coup
de pied dans la fourmilière,
les gens ont cru qu'il allait
changer les choses et amélio-
rer leur pouvoir d'achat, et
c'est l'inverse qui s'est passé",ajoute ce "gilet jaune" inter-rogé par l'AFP mercredi surun rond-point près de Metz(est).Pour Sylvain, 63 ans, mili-taire retraité, le président
"nous prend pour des pi-
geons, des imbéciles. S'il faut
aller le chercher à l'Élysée,
on ira. Tant qu'il sera là, ça
ne changera pas. C'est un im-
posteur, un menteur, il nous
méprise".

Macron tente l'apaisement

France/Face à la peur d'une "très grande violence" lors
d'une nouvelle manif des "gilets jaunes" 
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Le président Emmanuel Macron (ici le 2 décembre
dans les rues de Paris, théâtre la veille de scènes de
chaos) avoue redouter "une très grande violence"

lors de la manifestation de demain.
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Ses cinq coaccusés dans
cette affaire, dont sa mère
Adeline, ont également été
acquittés.

L'OPPOSANTE rwandaiseDiane Rwigara, critique duprésident Paul Kagame, aété acquittée hier par un tri-bunal de Kigali d'incitationà l'insurrection et falsifica-tion de documents, descharges qui lui ont valud'être emprisonnée pen-dant plus d'un an et dénon-cées comme politiques parl'intéressée.Selon le jugement, rendupar un panel de trois juges,
"les charges retenues par
l'accusation sont sans fonde-
ment". La salle d'audience,

remplie et dans laquelleavaient notamment prisplace des membres de la fa-mille Rwigara, a explosé dejoie une fois la lecture de ladécision achevée.Les cinq coaccusés de MmeRwigara dans cette affaire,dont sa mère Adeline, ontégalement été acquittés.Le tribunal a estimé que lescritiques de Diane Rwigaracontre le gouvernement,notamment lors de confé-rences de presse, ne consti-tuait pas une "incitation à
l'insurrection" car elless'inscrivent dans le cadre deson droit à la liberté d'ex-pression garantie par laConstitution rwandaise etles lois internationales.Les juges ont également es-timé que l'accusationn'avait pas prouvé que MmeRwigara avait falsifié des si-gnatures dans le dossierprésenté à la commission

électorale en vue de sa par-ticipation à l'élection prési-dentielle de 2017. Le rejetde cette candidature avaitété critiqué par des gouver-nements occidentaux et desgroupes de défense desdroits de l'Homme.Le 7 novembre, l'accusationavait requis 22 ans de pri-son contre Diane Rwigara etsa mère Adeline.Adeline Rwigara était elleaccusée d'"incitation à l'in-
surrection et promotion du
sectarisme", dans un paysencore hanté par le géno-cide de 1994 qui fit plus de800 000 morts essentielle-ment parmi la minoritétutsi.Diane Rwigara, sa mère etsa sœur Anne avaient étéarrêtées et emprisonnéesen septembre 2017. Dianeet sa mère ont été remisesen liberté sous cautiondébut octobre. La sœur

avait recouvré la liberté unan auparavant, les chargespesant contre elle ayant étéabandonnées.Depuis son arrestation,Diane Rwigara dénonce despoursuites montées selonelle de toutes pièces par lerégime pour la réduire ausilence.Le président rwandais PaulKagame, crédité de l'impor-tant développement d'unpays exsangue au sortir dugénocide de 1994, est régu-lièrement accusé de bafouerla liberté d'expression et demuseler toute opposition.Il a été réélu le 4 août 2017pour un nouveau mandat desept ans avec près de 99%des voix. Une réforme de laConstitution adoptée parréférendum fin 2015 luipermet de potentiellementdiriger le pays jusqu'en2034.

L'opposante Diane Rwigara acquittée
d'incitation à l'insurrection
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